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Introduction




« Ce n’est pas nous qui disons les mots, ce sont les mots qui nous disent »


Gustave Gombrowicz






« Les mots donnent en moyenne, autant d’idées que les idées donnent de mots »


Paul Valéry









En politique, il faut s’entendre sur les mots. Ou bien, parfois, il faut laisser à certains mots leur part d’ombre, leur ambiguïté, leur double sens. En politique, certains mots sont des véhicules et il leur arrive de changer de passager : ils changent d’acception. Les hommes politiques qui parviennent à maîtriser, parfois même à modifier, l’acception courante d’un mot ont déjà fait un pas vers le pouvoir. Le pouvoir sur les consciences. Ainsi, le mot identité n’a pas le même sens politique, la même connotation en 1986 (année de publication de L’Identité de la France, de Fernand Braudel aux éditions Arthaud) et en 2009/2010 (années du fameux débat sur l’identité nationale lancé par Nicolas Sarkozy et Éric Besson). Entre-temps, dans les années 90, il y aura eu la revue Identité dirigée par Bruno Mégret qui était encore, à l’époque, l’un des théoriciens, idéologues du Front national. Le mot identité a beaucoup voyagé, beaucoup transporté. De même, le mot intégration a retourné sa veste : mot prisé par les tenants de l’Algérie française à la fin des années 50 et au début des années 60, il est devenu le mot fétiche des antiracistes des années 80. Que dire du mot rigueur que la politique a transformé en défaut ? « Je ne mènerai pas une politique de rigueur » peut dire le président de la République…


Il est aussi des mots quasiment sacrés dans le discours politique français. Ainsi en va-t-il des trois mots du triptyque républicain : liberté, égalité, fraternité. L’enjeu entre la droite et la gauche n’est pas tant leur appropriation (ils sont à tout le monde) que l’ordre de leur priorité. En schématisant à l’extrême, on peut dire que pour la droite le premier mot est liberté, alors que pour la gauche égalité, qui occupe la position centrale, se trouve dans la position de clef de voûte de notre modèle. Quant à fraternité, il apparaît aujourd’hui un peu désuet, un peu boy-scout, alors que le mot solidarité, qui ne fait pas partie de notre devise, serait plus en adéquation avec le modèle social français sur lequel nous vivons depuis la Libération et que nous essayons tant bien que mal de préserver. D’autres mots ont atteint ce niveau d’intouchable : justice ou laïcité. Ce dernier est considéré par beaucoup d’hommes politiques comme le quatrième mot de la devise républicaine. « Pour moi l’identité de notre pays, c’est la liberté, l’égalité, la fraternité, à quoi j’ajouterais la laïcité » disait Alain Juppé pour dénoncer, en creux, le débat sur l’identité nationale. La tentative de Nicolas Sarkozy d’adjoindre l’adjectif positif au nom laïcité, au début de son quinquennat, a été vertement critiquée de toutes parts et rapidement abandonnée. On ne qualifie pas impunément la « laïcité », modèle d’équilibre politique et de consensus national.


Les mots sont donc des enjeux. Ce dictionnaire énervé liste les mots qui font le débat politique d’aujourd’hui. Il tente de révéler les diverses couches d’acceptions, les sens cachés, les poids stratégiques du vocabulaire courant du débat public, relayé par ceux qui nous gouvernent ou aspirent à nous gouverner. Et puis il y a les mots à la mode, les tics de langage qui font la petite musique politique du moment (l’action citoyenne, le vivre ensemble). Observer les mots de la politique et tenter de les définir, c’est un peu comme se plonger dans un livre de recettes et étudier la façon dont les ingrédients se marient entre eux pour former une cuisine particulière.


Et puis il y a les noms propres : Aubry, Bayrou, Besancenot, DSK, Sarkozy, Villepin, etc. Ils changent de sens au fil des années, des conjonctures et au cours des carrières de leurs titulaires. Les noms des principaux acteurs de la vie politique française sont aussi des mots politiques, ils représentent des enjeux.

















A




Antisarkozisme, antisarkozysme


Ne pas confondre antisarkozisme avec un i et antisarkozysme avec un y. Le premier recouvre les arguments qui alimentent l’opposition au SARKOZISME, c’est-à-dire ce qui constitue la « pensée » sarkoziste : « travailler plus pour gagner plus », « la discrimination positive », « la laïcité positive », « remettre les droits de l’homme au cœur de la diplomatie », « rompre avec le mode de gouvernance du passé », les thèmes sécuritaires, les thèmes classiques d’une droite « décomplexée », etc. Rien que l’énoncé de ces slogans marqueurs du sarkozisme originel suffit à comprendre que le sarkozisme n’existe pas puisque rien de tout cela n’a été mis en œuvre. Donc exit l’antisarkozisme.
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Il nous reste donc à explorer l’antisarkozysme. Cette notion recouvre tout ce qui se dit contre l’homme, ses goûts affichés, sa façon de parler, sa façon d’agir, la gouvernance qu’il a mise en place. Nicolas Sarkozy exaspère beaucoup de monde par sa façon d’être, l’image qu’il renvoie, le discours qu’il prononce et la façon dont il le prononce. Cette exaspération est réelle et profonde dans ce que l’on appelle les corps intermédiaires : le monde associatif, la presse, les syndicats, les organisations professionnelles, bref les acteurs habituels du débat public dont Nicolas Sarkozy piétine les codes. Ces corps intermédiaires se sentent trahis et humiliés par un président qui a décidé de conquérir le pouvoir en s’adressant directement à l’opinion, la prenant à témoin de la supposée perversion de ceux qui s’expriment d’habitude en son nom.
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L’exaspération épidermique provoque un jugement outré et disproportionné par rapport à la réalité de la politique mise en œuvre qui est finalement une banale politique de droite à la française, néo-colbertiste, centralisatrice, modérément libérale et autoritaire dans le verbe plus que dans la réalité. L’antisarkozysme confine parfois à l’obsession et certains sites Internet d’information s’en sont fait une spécialité quasi exclusive. L’excès est poussé jusqu’à son paroxysme quand un philosophe reconnu et respecté peut aller jusqu’à déceler une dérive pétainiste dans le sarkozysme ! Alain Badiou compare, en ayant l’air d’y croire, la condition des immigrés en France en 2010 avec le sort réservé aux Juifs sous l’Occupation !


Nicolas Sarkozy semblait penser pouvoir tirer parti de ces critiques outrancières qui devaient provoquer, en réaction, un regroupement grégaire de la droite française autour de sa personne. Le débat sur l’identité nationale devait, dans cette optique, fonctionner de cette façon. Sauf que l’antisarkozysme dépasse maintenant largement les frontières classiques de la gauche. Toute la partie du centre droit et une droite issue du gaullisme, bien intégrée au sein de ces fameux corps intermédiaires (syndicats paysans, ordre de médecins, journalistes, élus locaux, milieu sportif, etc.), ne goûtent plus le style du président qui n’« incarne » pas la fonction présidentielle comme il le devrait.


Voir aussi : incarnation, populisme






Aubry (Martine)


Femme politique française, née le 8 août 1950 à Paris, énarque, ancienne ministre, maire de Lille, dite « la dame des 35 heures », « titine », « la Merkel de gauche ».


Elle règne sur le Parti socialiste depuis le congrès de Reims de novembre 2008 et après une « élection » interne contestée, contestable, mais pas plus que toutes les élections internes de ce parti qui a au moins le mérite d’en avoir. Le PS est un pays nordique, les éclaircies sont assez éphémères. La patronne de ce pays nordique (maire de Lille, ça tombe bien !) aura mis le temps, mais a fini par devenir populaire.


Qu’est-ce qui fait que tout à coup Martine Aubry, qui est la même personne depuis toujours, se voit juger capable de régler les problèmes de la France ? C’est assez cruel, mais la popularité d’un homme ou d’une femme politique s’établit certainement beaucoup plus en fonction de l’adéquation de son image et de ce qu’elle est à la situation politique du moment, qu’à son travail acharné pour faire des propositions. La crise de l’automne 2008 a imposé au débat politique un sujet unique. Le personnel politique est jugé par l’opinion à l’aune de ses capacités à s’intégrer de façon naturelle dans ce débat. Depuis septembre 2008, le « social » envahit le débat public. Les préoccupations liées au chômage, au logement ou à la solidarité dominent. Tout autre thème artificiellement imposé paraît déplacé, en témoigne le fiasco du débat sur l’identité nationale qui avait tout, dans un autre contexte, pour favoriser la majorité et pénaliser Martine Aubry et le PS. Au regard de la situation sociale du pays et des préoccupations qu’elle engendre, le profil de Martine Aubry, un peu austère (pas très marrante, il faut l’avouer… on n’est pas là pour rigoler non plus !) est plus adapté : le succès du PS sous son égide aux élections régionales de mars 2010 l’atteste de façon éclatante. Cette analyse, qui fait la part belle à l’adéquation aux circonstances par rapport à ce qu’il est convenu d’appeler l’équation personnelle, n’est pas faite pour minimiser les qualités de la fille de Jacques Delors, mais simplement pour apprécier le caractère aléatoire et conjoncturel d’une courbe de popularité. La crise, rien que la crise… donc. L’histoire politique et le pédigrée de la « dame des trente-cinq heures » composent une personnalité complexe, faite de caractéristiques qui peuvent, selon les circonstances, apparaître archaïques ou rassurantes.
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L’ancienne ministre des Affaires sociales de Lionel Jospin incarne parfois aussi une certaine rigidité idéologique. Des débats qui ont entouré la réforme des 35 heures, ses détracteurs retiennent et rappellent le côté impératif et général de la loi. Plusieurs années après, son bilan est toujours source de controverses passionnées, alimentées à coups de chiffres contradictoires sur les créations d’emplois qu’elle a engendrées et sur les répercussions en termes de flexibilité du travail. Les dégâts provoqués dans l’organisation du travail à l’hôpital ont été réels. C’est d’ailleurs un point que reconnaît le PS. L’instauration des 35 heures et des RTT a été aussi l’occasion d’une réflexion sur le rapport entre le travail, les loisirs, la vie de famille. La loi de réduction du temps de travail donne à Martine Aubry une dimension et une surface qui couvrent les domaines économiques, sociaux, sociétaux.


Mais Martine Aubry peut aussi séduire la gauche libérale et une partie du centre. Européenne, fille de Jacques Delors, elle est modérée. Anti-bling-bling, anti-people : personne ne connaît la tête de son mari ou de sa fille… et d’ailleurs ça n’intéresse personne ! Visiblement, aucun magazine n’estime qu’afficher la vie de famille de Martine Aubry à la « une » lui permettrait d’augmenter son tirage ! Martine Aubry ne le cherche visiblement pas non plus… Elle fait mine de ne pas apprécier le surnom que la presse lui donne depuis quelques mois, « la Merkel de gauche »… C’est vrai, ce n’est pas très sexy, mais en réalité, elle sait très bien que c’est un terme valorisant, un terme qui suggère qu’elle est l’exact contraire de Nicolas Sarkozy… Un terme qui fait solide, nordique, carré. Martine Aubry a des qualités et une personnalité très classiques, pas très exaltantes, mais rassurantes. Ces qualités et cette personnalité ne sont pas des gages de renouvellement politique, mais… c’est une femme, et ça pour l’Élysée, c’est encore gage de renouvellement.
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Avocat


Devenir avocat est la nouvelle lubie des hommes et femmes politiques français.


Il faut dire que c’est assez facile. On considère qu’un parlementaire qui, de fait, a été législateur, a fabriqué la loi peut devenir avocat sans peine. Depuis 1991, c’est possible sans passer de concours grâce à une disposition qui dit ceci : « les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de catégorie A, ou les personnes assimilées aux fonctionnaires de cette catégorie ayant exercé en cette qualité des activités juridiques pendant huit ans au moins, dans une administration, ou un service public ou une organisation internationale » peuvent devenir avocat simplement en prêtant serment. Les parlementaires entrent dans cette catégorie.


Jean-François COPÉ a prêté serment en 2007. Il fut sur-le-champ embauché par l’un des plus gros cabinets d’affaires parisiens, le cabinet Gide-Loyrette-Nouel. Les députés François Baroin, Claude Goasguen (UMP), Noël Mamère (Verts), Christophe Caresche ou Jean Glavany (PS), le porte-parole de l’UMP Frédéric Lefebvre, Dominique de Villepin, Rachida Dati et bien d’autres ont rejoint la belle profession de défenseur de la veuve et de l’orphelin.


Il va de soi que dans la plupart des cas, cette nouvelle orientation professionnelle n’est pas motivée par l’amour immodéré du droit ni le soudain besoin de s’inscrire sur la liste des avocats disponibles pour être commis d’office auprès de pauvres bougres sans ressources ni relations afin d’assurer leur défense au moment le plus délicat de leur vie. Non, la raison est simple : le fric ! Et l’assurance de pouvoir monnayer non pas son talent, mais son carnet d’adresses épais comme un iPhone ou un BlackBerry sécurisé. Le cas le plus caricatural est celui du député (UMP) des Hauts-de-Seine, Manuel Aeschlimann, qui a prêté serment en 2009. Ce proche de Nicolas Sarkozy avait pourtant été condamné en première instance en mars 2009 à 18 mois de prison avec sursis, 4 ans d’inéligibilité et 20 000 euros d’amende pour favoritisme dans l’attribution d’un marché public en 1998. Monsieur Aeschlimann avait annoncé qu’après accord avec son employeur, Me Olivier Schnerb, il consacrerait deux jours par semaine à son métier d’avocat. Donc qu’il abandonnerait son travail de député pour lequel il avait sollicité la confiance de ses électeurs, deux jours par semaine !


Voir aussi : corruption
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Bayrou (François)


Né le 25 mai 1951 à Bordères (Pyrénées-Atlantiques). Député des Pyrénées-Atlantiques, ancien ministre, président du MoDem.


François Bayrou est centriste, bon d’accord. Mais est-il de droite ou de gauche, au fond ? Il n’y a pas de réponse parce que c’est une question, disons, ésotérique.


On sait qu’il est dans l’opposition, là il n’y a plus de doute. Il se définit surtout comme le contre-modèle exact de Nicolas Sarkozy. Est-ce sincère ou est-ce stratégique ? En d’autres termes, est-il disposé à faire partie d’une éventuelle majorité alternative à Nicolas Sarkozy sans en être le chef ? Ce n’est pas l’impression qu’il donne.


Mais François Bayrou progresse vite. Il a déjà largement fait évoluer sa famille politique. Souvenez-vous avant, le centriste était forcément mou et flou ! François Bayrou a au moins réussi à rompre avec l’une de ces deux caractéristiques : la mollesse, le manque de caractère. François Bayrou n’est pas Pierre Méhaignerie. Ses coups de gueule, souvent calculés – souvent mal calculés d’ailleurs –, ont brisé l’image du centriste insipide et gestionnaire. François Bayrou a aussi su faire évoluer le positionnement idéologique du centrisme. Le centrisme français était une sorte d’avatar du MRP, de la démocratie chrétienne un peu nian-nian. Il se présente maintenant comme le gardien scrupuleux et énergique de l’esprit républicain et du modèle français. Mais le deuxième point faible du centrisme n’est pas résolu. Le centrisme est toujours flou. Cette impression de brume, d’errance politique persiste et n’aide pas à la compréhension de sa démarche.


La démarche de François Bayrou est personnelle, tout entière tournée vers l’élection présidentielle. On pourrait classer facilement François Bayrou dans la catégorie des ANTISARKOZYSTES pavloviens, épidermiques et aveuglés. Sa façon de s’auto-désigner victime d’un système tenu par le potentat de l’Élysée pourrait accréditer ce classement, mais la critique fondamentale que le député des Pyrénées-Atlantiques expose est, en plus d’être une stratégie opportuniste, une critique puissante parce que basée sur l’essentiel. François Bayrou a développé sa thèse dans un best-seller intitulé Abus de pouvoir (Plon, 2009). Selon lui, le président de la République conduit la France sur un chemin qui n’est pas celui de la France. Le projet planifié de Nicolas Sarkozy serait de faire passer notre pays du côté obscur de la force, du côté des Anglo-Saxons, du libéralisme et de l’argent roi. François Bayrou, fils de paysan, devenu agrégé, enraciné pétri de culture, amoureux de Péguy et d’Hugo, n’est pas du genre à développer une pensée du style « la terre ne ment pas » face à un président, ami de la finance, qui ne connaît ni la campagne ni la littérature. François Bayrou ne parle pas d’identité, mais de valeur !


Il critique très violemment le président, certes, mais au travers de ce réquisitoire rédigé par lui (c’est bon à signaler), il rappelle les grands principes sur lesquels la France républicaine, laïque et sociale, s’est construite. C’est de cette France-là qu’il s’agit : une France que l’on croyait évidente, celle des frontons « liberté-ÉGALITÉ-fraternité », égalité n’étant pas le deuxième mot, mais le mot central. François Bayrou reprend tous les épisodes de ces deux dernières années, du Fouquet’s à l’affaire Peyrol. Épisodes qui prouvent, selon l’auteur, que le président a mystifié les Français. Les symboles et les références historiques utilisés par le candidat Sarkozy ne permettaient pas de déceler le véritable dessein du président Sarkozy. Le passage sur la laïcité et l’analyse du discours du Latran à Rome sont particulièrement bien ficelés. François Bayrou, par ailleurs croyant, démonte avec rage la phrase suivante, tirée de ce discours : « La morale laïque risque toujours de s’épuiser quand elle n’est pas adossée à une espérance qui comble l’aspiration à l’infini ». Qu’un président de la République puisse prononcer une telle phrase qui prétend redéfinir ainsi la laïcité, le républicain Bayrou ne le supporte pas.
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En 2010, François Bayrou voit sa popularité s’étioler et sa surface politique se réduire. C’est le paradoxe de sa situation : en tant que premier antisarkozyste, il ne prospère que si Nicolas Sarkozy prospère aussi. L’inverse est également vrai. Logiquement – et si François Bayrou était un esprit pur (heureusement, ce n’est pas le cas), il devrait se réjouir d’être moins populaire… –, cela veut simplement dire que son opposé, son négatif est dans le même genre d’état que lui ! Le drame de François Bayrou, c’est que les vases communicants de la popularité fonctionnent encore selon la logique gauche/droite.


Voir aussi : centre






Besancenot (Olivier)


Né le 18 avril 1974 à Levallois-Perret (92), porte-parole du NPA (Nouveau Parti anticapitaliste), postier à Neuilly (92).


Au début du quinquennat de Nicolas Sarkozy, Olivier Besancenot affichait une insolente popularité. Sa gouaille et sa bonne mine inspiraient plus la sympathie que son discours révolutionnaire qu’on écoutait distraitement, sans y prêter beaucoup d’attention. Au fond, on aime bien, dans ce pays qui s’est construit au gré des insurrections successives du XIXe siècle, dans ce pays dont la mémoire collective est émaillée d’images révolutionnaires, de libération de Paris, de barricades, on aime bien qu’il y ait une petite voix qui, en fond sonore de notre débat politique, maintienne cette ambiance révolutionnaire. Personne ne déteste vraiment Olivier Besancenot. Même à droite, il n’y a pas l’équivalent envers Olivier Besancenot de la haine que ressent le « peuple de gauche » pour Jean-Marie Le Pen. De plus, les révoltes du facteur Che sonnaient sincères. Et puis, de mauvais sondages en gadins électoraux (européennes et régionales) et voilà le Nouveau Parti anticapitaliste qui semble patiner. Pourtant, la crise est installée, les délocalisations se poursuivent, le capitalisme et le libéralisme n’ont plus le vent en poupe. Pourquoi donc, dans un pays comme le nôtre qui a traditionnellement une extrême gauche puissante, un volet trotskiste – et aujourd’hui post-trotskiste – vivace, pourquoi est-ce au moment où toutes les conditions sont réunies pour un théorique succès que l’on perçoit un affaissement ?


Ce qui apparaît comme anachronique a plusieurs explications. Il y a la réorganisation de la gauche de la gauche avec l’apparition du parti de gauche de Jean-Luc Mélenchon et son alliance avec le PC. L’ancien sénateur socialiste fait entendre une voix forte et protestataire assez efficace qui grignote l’électorat de l’ex-LCR. Et puis, il y a une raison disons plus conjoncturelle liée au climat politique et à l’ambiance générale : paradoxalement, le trotskisme (ou l’extrême gauche) se porte mieux quand la crise n’est pas trop grave, quand on se sent assez fort pour envisager des bouleversements ou surtout critiquer radicalement le système. En revanche, quand la situation sociale est plus tendue, quand les insécurités sociales s’accroissent, le réflexe de l’opinion est plutôt de se tourner vers la « protection » plus que vers la « révolution »… Même vers un parti qui n’a de révolutionnaire que le discours. Les aléas de la météo sondagiaire pour les personnalités et les partis ont donc plus à voir avec l’adéquation d’une personnalité et d’un discours à des circonstances et une conjoncture particulières qu’aux efforts que les hommes ou femmes politiques peuvent déployer pour se montrer convaincants ou séduisants. N’en déplaise à Olivier Besancenot, l’époque est à sauver les meubles plus qu’à faire la révolution ! Sauver les meubles du modèle social français, protecteur, basé sur l’idée de solidarité. Ce modèle est maintenant vanté officiellement par la majorité. Les socialistes ont plus d’arguments pour l’incarner que l’extrême gauche qui conteste la nature même du modèle. C’est en partie sur cette idée de protection que Nicolas Sarkozy s’est fait élire, plus que sur l’idée de réforme. L’aspiration à la protection n’est pas franchement compatible avec un discours néo-révolutionnaire. Et le talent dont fait preuve Olivier Besancenot n’y peut pas grand-chose.


Voir aussi : Aubry, bouclier






Bouclier


De bouclier fiscal, totem du sarkozysme, mesure phare du premier quinquennat.


Au départ, il y eut le « bouclier social ». Cette disposition est entrée en vigueur le 1er janvier 2008. Elle permet aux entrepreneurs, souvent confrontés à un début d’activité difficile, de payer des cotisations provisionnelles moins élevées (calculées sur une base forfaitaire) les première et deuxième années. Mais le terme de bouclier a été popularisé par le fameux « bouclier fiscal ». Depuis sa création, aucun revenu ne peut être taxé à plus de 50 %. De nombreux parlementaires de gauche bien sûr, mais aussi de la majorité, tentent régulièrement d’obtenir du président quelques exceptions afin de combler quelques trous devenus béants dans les finances publiques. La réponse est à chaque fois catégorique et ferme, c’est non !


L’enjeu du débat sur le bouclier fiscal porte sur l’un des fleurons de la marque Sarkozy, si l’on veut parler comme les communicants politiques à la mode. Plus classiquement, on dira qu’il faut sauver le sarkozysme, comme pensée politique.


« Le bouclier fiscal » est l’un des marqueurs idéologiques du sarkozysme. La CRDS, qui permet de combler un peu le trou de la Sécu, ou la CSG pourraient par exemple échapper au bouclier fiscal sans que les plus riches en souffrent trop ou partent en Suisse. C’est du moins l’avis de certains centristes du Nouveau Centre et de quelques gaullistes sociaux, chrétiens démocrates ou tenants de la rigueur budgétaire. Dans une interview accordée au Figaro, en octobre 2009, Nicolas Sarkozy prévenait sa majorité en ces termes : « Je ne toucherai pas au bouclier fiscal, car je crois au principe selon lequel on ne peut prendre à quelqu’un plus de la moitié de ce qu’il gagne » ; remarquez les termes « je crois au principe ». Pour le président, le bouclier fiscal n’est plus un instrument économique, c’est maintenant un principe. Un principe ne souffre pas d’exception ni d’adaptation ; il faut d’ailleurs reconnaître qu’un bouclier troué n’est plus un bouclier. Donc, lors des discussions budgétaires, les amendements qui visent à rendre poreux le bouclier pour la CSG et la CRDS ne passent pas. Pas plus que ne passe la proposition du sénateur UMP, Jean Arthuis, de remplacer l’ISF par une nouvelle tranche supérieure d’impôts sur le revenu. L’ISF, un autre totem pourtant jugé par beaucoup, à droite comme à gauche, comme aussi symbolique qu’inefficace. Le débat est clos, mais au moins, il a existé et il ressurgira parce que les déficits, eux, ne sont jamais symboliques.
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Le terme de bouclier est particulièrement adapté au discours politique d’aujourd’hui. Ce que l’opinion demande le plus aux politiques, c’est la « protection » : les deux finalistes de la présidentielle l’avaient bien perçu. Pendant la campagne du printemps 2007, il ne s’agissait pas de protection sociale (la crise de l’automne 2008 n’avait pas encore éclaté). Il s’agissait de protection dans le domaine sécuritaire, d’un retour de l’autorité sur le thème de la sécurité. Dans le domaine économique et social, le discours était aussi borduré : si l’on parlait de rupture et de réformes, les thèmes annexes et les mots choisis devaient dessiner une candidature rassurante et solide. De la rupture, du libéralisme, mais des traditions sociales, du Blum et du Jaurès. L’aspiration à plus de sécurité dans tous les domaines est perceptible par tous ceux qui s’intéressent à l’opinion. Le rapport 2009 de Médiascopie, organisme qui étudie le sens et le poids des mots dans le débat public, notait que la demande de « protection » se renforçait en cette fin 2009/début 2010.


Bouclier suggère à merveille cette valeur de protection de notre modèle face aux aléas d’un monde globalisé. Ainsi, Martin Hirsch parle de « bouclier sanitaire » pour défendre l’une de ses réformes. Le slogan d’une partie de la gauche pendant les élections régionales de mars 2010 était : « Faisons des régions un bouclier social » (c’était notamment le titre d’un éditorial de Patrick Le Hyaric, directeur de L’Humanité, le 17 février 2010).


Ce terme de bouclier est à rapprocher de matelas. Depuis la crise de 2008, sont monnaie courante dans le discours politique des propos tels que : « Le modèle social français nous assure un ‘matelas social’ qui amortit les effets de la crise », ou « le ‘matelas social’ qui atténue les effets de la crise nous fera rebondir plus lentement que nos voisins à l’issue de la crise. »


Nous voilà bien pourvus avec des « matelas » et des « boucliers »… Le vocabulaire politique traduit bien l’état d’esprit d’un peuple.






Burqa


Dilemme politique.


Soit l’on prend la question de la burqa pour ce qu’elle est dans la réalité française, quelques centaines de cas, peut-être quelques milliers. Et alors la politique nationale n’a pas à s’en mêler, le législateur n’a pas à s’en occuper ; ou bien l’on considère la question sous l’aspect symbolique et il faut légiférer et interdire la burqa au nom de l’individualisme positif des Lumières, c’est-à-dire des principes républicains, au nom de la lutte contre l’aliénation religieuse et l’égalité des sexes. Ces deux positions sont également respectables, il n’y en a pas une plus de droite ou plus de gauche… C’est le type même du vrai débat de société, utile et fondateur. Tout le contraire du débat sur les MINARETS.


Seule une frange marginale de sociologues et d’anthropologues, adeptes notamment des travaux de Toby Nathan, est favorable au respect scrupuleux de l’ensemble des rites, quels qu’ils soient, des différentes cultures. En revanche, la quasi-totalité des acteurs sociaux et le monde politique sont unanimes sur le constat : puisque la burqa heurte de front l’idée de la laïcité ou de la condition féminine, ou tout simplement l’idée que l’on se fait en France de la relation entre individus, il faut bien faire quelque chose. Mais la façon de vivre ne peut pas être trop codifiée par la LOI sinon, on risquerait, pour garantir le respect d’une règle de la République, d’en écorner une autre tout aussi fondamentale : la liberté individuelle. Dans le cas de la burqa, le risque d’écorner cette règle pèse finalement assez peu puisque, plus que la manifestation d’une liberté, le voile intégral peut être regardé comme un objet de soumission et d’abaissement de la femme.


Si cette dernière remarque peut faire l’unanimité, elle est néanmoins compliquée à traduire dans la loi : ce sont précisément des femmes, majeures et responsables qui revendiquent le droit de se vêtir ainsi. On pourrait invoquer l’aliénation, la domination culturelle, l’emprise de la religion, on aurait raison ; mais juridiquement, quand il faut rédiger un texte de loi applicable dans la vraie vie, ça devient un casse-tête. Néanmoins, une loi est possible ; le professeur de droit public Guy Carcassonne le rappelait dans Le Figaro du 16 décembre 2009 : il n’y a pas d’obstacle juridique à légiférer. Trois articles, au moins de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 – déclaration qui figure au préambule de notre Constitution – peuvent être invoqués comme base juridique à une loi contre la burqa.
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Faut-il vraiment une loi ? Le débat portait principalement sur cette interrogation. Une loi permet un débat, crée un retentissement, marque la volonté de la nation d’affirmer un interdit pour faire respecter des principes. Il y a un aspect symbolique, un affichage qui peut avoir son utilité, qui peut aussi, si le débat est mal maîtrisé, virer à la stigmatisation. Le risque existe quand on voit, par exemple, le fatras idéologique dans lequel s’était vautré le débat sur l’identité nationale fin 2009. Mais si l’on s’en tient à la stricte efficacité, c’est-à-dire si l’on veut simplement réduire au maximum les possibilités d’aller et venir librement (si l’on peut dire) avec une burqa, les lois et règlements existants suffisent peut-être. L’assemblée peut faire une déclaration solennelle, voter une résolution pour rappeler les principes de la République et s’en tenir là. Avec la loi actuelle, une personne, dont le visage est caché, peut se voir refuser l’accès à La Poste, à une banque, à la sortie de l’école pour récupérer ses enfants. Les entreprises publiques ou privées peuvent très bien invoquer un problème d’organisation, d’intérêt commercial pour refuser d’employer une femme totalement dissimulée. L’ordre public et la sécurité peuvent être invoqués dans un très grand nombre de cas qui couvrent la vie collective. La question, qui ne concerne pour l’instant pas plus de 2 000 cas en France, se règlerait alors au fil des actions en justice, au fil de la jurisprudence. La Halde (la haute autorité qui lutte contre les discriminations) a déjà rendu plusieurs avis en ce sens.


[image: images]










OEBPS/Images/Fig1.jpg
1’ antisarkozysme confine
o by ’ .

parfois a 1’ obsession et

certains sites Internet
B s . ’

4’ information S en sont

fait une spécialité quasi

exclusive.





OEBPS/Images/Fig2.jpg
Nicolas Sarkozy exaspere
peaucoup de monde par
sa fagon a’'8tre, 1 image
qu’il renvoie, le discours
qu'il prononce et la fagon
dont il le prononce.
Cette exaspération est
rdelle et profonde dans ce
que 1’on appelle les corps
intermédiaires : le monde
associatif, 1a pressSe, les
syndicats, les organisations
professionnelles.





OEBPS/Images/Fig3.jpg
1.’ ancienne ministre des
Affaires sociales incarne
parfois aussi une certaine

rigidité idéologique.





OEBPS/Images/Fig4.jpg
VlSlblement, aucun mag321ne
n’estime qu ’afficher la vie

& la "une" lui permettrait
d’augnmenter son tirage !





OEBPS/Images/Fig5.jpg
11 critique treés violemment
le président, certes,
mais au travers de ce

réquisitoire rédigé par lui
(c’est bon 4 signaler),
i1 rappelle les grands

principes Sur lesquels la
prance républicaine,
laique et sociale, s’est
construite.





OEBPS/Images/Fig6.jpg
Depuis sa création,
aucun revenu ne peut &tre
taxé & plus de 50 %

De nombreux parlementaires
de gauche bien sir, mais
aussi de la majorité,
tentent régulierement
4’ obtenir du président
quelques exceptions afin de
combler quelques trous
gevenus béants dans les
finances publiques.





OEBPS/Images/Fig7.jpg
La quasi—totalité des
acteurs sociaux et le monde
politique sont unanimes sur

le constat 3 puisque la
burqa heurte de front 1’ idée
de 1a laicité ou de 1a
condition féminine, ou tout
simplement 1’idée que 1'on

se fait en France de la
relation entre individus, il
raut bien faire quelque
chose. lais la fagon de
vivre ne peut pas 8tre trop
codifide par la loi.





OEBPS/Images/Fig8.jpg
si 1'on s’en tient a la
stricte efficacité,
¢’est—d-dire si 1’on v
simplement réduire au
maximum les possibilités
d’aller et venir librement
(si 1'on peut dire) avec une
burqa, les lois et
réglements existants
suffisent peut=€tre.

eut





OEBPS/Images/pagetitre.jpg
Thomas Legrand

PETIT
DICTIONNAIRE

POLITI@E





OEBPS/Images/cover.jpg
Thomas Legrand

PETIT

DICTIONM RE






